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Liste des acronymes 

 

AGE : Assemblée générale extraordinaire 

AGO : Assemblée générale ordinaire 

AGW : Arrêté du Gouvernement wallon 

BQP : Biometh Quality Product 

BSR : Biogaz Saint Roch 

CA : Conseil d’administration 

CLEF : Coopérative pour Les Energies du Futur 

COCITER : Comptoir Citoyen des Energies 

FRLV : Frasnes les Vents 

HOSE : Hydroélectricité d’Ourthe et Sambre 

LVDA : Les Vents d’Arpes 

PELZ : Parc Eolien de LeuZe-Europe 

PPA : Power Purchase Agreement 

VDLS : Vent de la Sille 

SPV : Special Purpose Vehicule (Société d’exploitation) 

 
2023-2024, des années de transition 
 
2023 et 2024 sont, à plusieurs titres, des années de transition pour CLEF. Ces éléments de transition 

sont déclinés au travers du rapport de gestion et du rapport d’activité qui sont complémentaires. 

Une première transition réside dans un format plus concis du rapport d’activité à partir de cette 

année. Après l’assemblée générale, il sera mis en page pour servir à la communication de CLEF. Des 

Newsletters avec un contenu développé informent régulièrement les coopérateurs et sont archivées 

sur le site internet, le site internet de CLEF a été revu, les informations techniques qui ne se trouvent 

plus dans le rapport d’activité seront progressivement mises à dispositions sur le site internet de 

CLEF, pour chaque outil de production en exploitation ou en construction et pour chaque projet en 

cours de développement. Il en sera de même pour les activités de sensibilisation-formation-

information. Vu ce format plus concis du rapport d’activité, il a été décidé d’établir le rapport de 

gestion comme pièce séparée. 

 
Développement de l’emploi 
 
Au 31/12/2023, la coopérative emploie une équipe de salariés (5,1 ETP au 31/12/2023 pour 7 
employés et 0,5 ETP pour un stagiaire en alternance) dont certains prestent également des heures 
de consultance au sein de CLEF (1,03 ETP). Cela représente au total 6,63 ETP au 31/12/2023 et une 
moyenne de 6,14 ETP sur 2023. 
 
Courant 2022, il était devenu évident que les locaux occupés à Pipaix par l’équipe de CLEF et le 
siège hainuyer de Cociter devenaient trop étroits pour le nombre croissant de collaborateurs, 
auxquels s’ajoutent régulièrement des étudiants stagiaires ou des mémorants. CLEF a signé en 
avril 2023 l’acte d’achat d’un bâtiment à Leuze-en-Hainaut (Grand’Rue 4) pour y transférer son 
siège et les équipes opérationnelles. Cet achat a été financé par un crédit hypothécaire conclu 
avec la banque coopérative CREDAL. Mi-2023, CLEF et Cociter ont emménagé dans les 
bureaux de Leuze-en-Hainaut. 
 



 
Commentaires sur les comptes annuels arrêtés au 31/12/2023 
 
Le bilan reflète les ressources de la coopérative (passif) ainsi que l’emploi de ces ressources (actif) à 

un moment donné. C’est une “photographie” à la fin de l’année bilantaire. 

Le compte de résultats reflète le bénéfice généré par l’activité de la coopérative au cours de l’année 

2023. 

CLEF est une société particulière. Elle ne génère en effet que très peu de chiffre d'affaires mais ses 

recettes principales proviennent de ses résultats financiers, comme annoncé dès la création de 

CLEF. 

En effet, les investissements de CLEF se font en très grosse majorité dans les apports en capital ou 

via des prêts subordonnés dans des sociétés d’exploitation spécifiques (souvent appelées « SPV » 

ou « special purpose vehicle ») détenant les actifs de production et exploitant ces actifs de 

production. Les revenus potentiels de CLEF sont donc en majorité des dividendes payés par ses 

sociétés d’exploitation ou des intérêts payés sur les prêts que CLEF leur octroie. 

Il est à noter que ce type de fonctionnement est classique dans les financements de projets de 

production ou de stockage d’énergie renouvelable de forte puissance, nécessitant un complément de 

financement par crédit bancaire. 

 
Filiales (Organigramme CLEF au 31/12/2023) 
 

Nom et forme légale 
(+ description) 

Numéro 
d’entreprise 

Part de CLEF 
dans les 
capitaux 
propres de la 
SPV 

(en %) 

Part de CLEF 
dans les capitaux 
propres de la SPV 

(en €) 

Prêts* de CLEF à 
ses filiales  
(en €) 

Comptoir Citoyen des Energies 
(Cociter) sa 
(Fournisseur d’électricité) 

0508.727.881 11,50 % 160.000,00 € 12.000,00 € 

Parc Eolien de Leuze-en-
Hainaut (PELZ) sa  
(Eoliennes de Leuze “WT8 
Leuze-Europe” et de Pecq 
“WT3 Molenbaix”) 

0899.814.263 100,00 % 500.820,89 € 1.340.000,00 € 

Frasnes-les-Vents (FRLV) sa 
(Eolienne de Frasnes “WT 4 
Moustiers“) 

0536.795.921 22,50 % 18.000,00 € 15.075,00 € 

Les Vents d’Arpes (LVDA) sa 
(Parc éolien de 4 éoliennes à 
Nivelles –Sud => “Arpes-Elice”) 

0670.553.674 15,00 % 15.000,00 € 185.500,00 € 

Storm 32 srl  
(Projet de parc éolien de 
Mourcourt) 

0841.382.354 20,00 % 104.988,00 € 
102.183,55 € 

 

Storm 34 srl  
(Projet de parc éolien de 
Rumillies) 

0661.930.968 20,00 % 1.860,00 € 
136.949,09 € 

 

Biogaz Saint Roch (BSR) srl 
(Installation de 
biométhanisation de Thuin) 

0684.554.932 41,48 % 365.000,00 € 374.000,00 € 

Coopeos sc 
(Biomasse sèche => 
chaudières) 

0644.403.464 2,20 % 15.000,00 €  



Hydroélectricité d'Ourthe et 
Sambre (HOSE) srl 
(Centrales hydroélectriques) 

0715.759.634 1,50 % 21.000,00 € 24.085,00 € 

Monceau Hydro sa 
(Centrale hydroélectrique) 

0635.808.373 2,40 % 16.000,00 €  

Tourn’Eole srl 

(Eoliennes du parc de Tournai-
Antoing-Brunehaut “WT1 TAB” 
et “WT2 TAB”) 

0765.941.494 72,50 % 72.500,00 € 362.500,00 € 

Biometh Quality Product (BQP) 
srl 

(Installation de 
biométhanisation de 
Farciennes) 

0555.683.108 10,00 % 

20.000,00 € 

(réduction de 
valeur de 90% sur 
investissement de 

200.000,00 €)  

23.000,00 € 

(réduction de 
valeur de 90% sur 

prêts de 
230.000,00 €) 

 

Vent de la Sille (VDLS) sa 

(Eolienne de Silly “WT 5 
Hellebecq“) 

0779.617.506 100,00 % 250.000,00 € 2.000.000,00 € 

SeaCoop sa 

(Projet éolien offshore) 
0784.920.931 4,40 % 40.000,00 €  

Coopebois sa 

(Biomasse sèche : plateformes 
de séchage) 

0784.920.931 3,75 % 5.000,00 €  

Green City Wallonie scrl 
(Photovoltaïque) 

0644.449.489 < 0,01% 250,00 €  

F’in Common sc 0716.767.543 < 0,01% 500,00 €  

Credal sa 0784.920.931 < 0,01% 30,00 €  

NewB sce 0836.324.003 < 0,01% 

200,00 € 
(réduction de 

valeur de 90% sur 
investissement de 

2.000,00 €) 

 

TOTAL   1.606.148,89 € 4.575.292,64 € 

 
* Il s’agit ici de prêts subordonnés, de prêts en compte courant et de de prêts à long et court terme (= échéant dans l’année), 
consentis par CLEF à ses SPV. 

 

Plusieurs remarques sont à faire concernant les montants repris dans ce tableau : 

− Une réduction de capital de 26.250,00 € avait été inscrite dans le bilan de CLEF au 

31/12/2017 pour les parts de CLEF dans les capitaux propres de COCITER. En suivi de 

l’AGO 2023 de CLEF (comptes 2022) au cours de laquelle il avait été fait remarquer qu’au vu 

de l’évolution de COCITER cette réduction de capital n’était plus pertinente, et compte tenu 

d’un bilan de l’année 2023 de Cociter qui sera +/- à l’équilibre, cette réduction de capital est 

annulée. 

− La biométhanisation de Farciennes (BQP srl) s’est révélée être un investissement 

problématique, aussi bien au niveau de l’installation elle-même qu’au niveau de sa gestion et 

des relations entre actionnaires. Afin de présenter un bilan qui reflète au mieux la réalité, le 

CA de CLEF a décidé de proposer une réduction de valeur de 90% pour la prise de 

participation de CLEF dans les capitaux propres et pour les prêts qui ont été accordés à BQP. 

La valeur résiduelle est donc de 10%. 



− Une réduction de valeur de 90% a également été proposée pour la prise de participation de 

CLEF dans les capitaux propres de NewB. La valeur résiduelle est donc de 10%. 

− Dans les comptes au 31/12/2023, il apparaît deux prêts de CLEF accordés à VDLS pour une 

valeur totale de 2.000.000 d’euros.  

o Le premier est un prêt subordonné d’un montant de 500.000 EUR (15 ans), accordé 

pour soutenir VDLS à supporter les frais de construction et l’exploitation de son 

éolienne. 

o Le second prêt d’un montant de 1.500.000 EUR. Ce prêt est le reflet du straight loan 

du même montant inscrit au passif du bilan. A l’origine, c’est VDLS qui devait 

supporter ce prêt, cependant, les négociations pour obtenir le prêt ont été 

extrêmement longue (+- 2 ans). Dès lors, pour faire face aux obligations de VDLS, 

CLEF SC a décidé de demander un straight loan afin d’accorder un prêt à VDLS. 

Dans cet optique, les intérêts et frais liés au straight loan ont été refacturé à VDLS.   

Au moment de la clôture des comptes, les négociations pour l’obtention du crédit par 

VDLS n’avaient pas encore abouti, ce qui justifie le maintien de ce montant en 

créance long terme. Nous savons aujourd’hui mi-mai 2024) que la créance a été 

remboursée. 

 
Activation des frais de développement 
 
L’activation des frais de développement est un traitement particulier des coûts supportés par CLEF au 

cours du développement de certains projets. En effet, le développement de projets dans l’énergie 

renouvelable peut prendre très longtemps (jusqu’à 10 ans pour les projets éoliens) et des projets 

devront être abandonnés (en cours de développement ou suite à des refus persistants de permis).  

Cette “activation des frais”, qui est effectuée chez CLEF depuis 2019, à pour objectif de lisser les frais 

liés aux développements sur la durée de ces derniers. De cette manière, le compte de résultat n’est 

pas « pollué » par d’importantes charges dont les revenus y afférent ne seront constatés que 

plusieurs années plus tard. Actuellement, seule des factures externes (pas les coûts de ressources 

humaines) sont inclus dans les frais activés. 

Dans le bilan, cela se traduit par l’inscription des “frais activé” à l’actif en compte « 210000 : frais de 

recherche et développement » dans les Immobilisations incorporelles. 

Dans le compte de résultats, cela se traduit par l’inscription d’une production d’immobilisée en compte 

de recette « 720000 : Production d'immobilisations », qui neutralise ainsi les factures qui ont été 

comptabilisées en compte de charge dans les services et biens divers. Le montant inscrit dans ce 

compte correspond au montant de frais activés de l’exercice comptable. 

La règle d’évaluation adoptée par CLEF jusqu’au 31/12/2023 est de ne pas amortir ces “frais activé”, 

en dérogation à l’Arrêté royal du 29 avril 2019 portant exécution du Code des sociétés et des 

associations. En cas de succès ou abandon d’un projet dont les frais ont été activés, les frais activés 

en lien avec un projet sont transférés en une fois dans un compte de charge du compte de résultats 

et sortis de l’actif du bilan. 

  

https://start.exactonline.be/docs/FinGLAccount.aspx?_Division_=873905&ID=%7b47712061-5fc6-4453-a8f4-6b3dd88b09e1%7d


 

Dans le bilan : Frais "activés" au 31/12/2023 : total par projet (210000 : Frais de recherche et 

développement) 

Beaumont - Renlies 74 075,33 € 

Bernissart 19 790,50 € 

Bois du Gard 15 222,20 € 

Laplaigne 34 305,69 € 

Mons Quevy 120 758,43 € 

Moulin du Buissenet ( Péruwelz) 81 773,27 € 

Pont à Celles 108 914,75 € 

Brasmenil 3 125,00 € 

Mons - Estinnes 1 361,13 € 

TOTAL 459 326,30 € 

 

Dans le compte de résultats : Frais "activés" en 2023 (720000 : Production d'immobilisations) :  

Projets Montants 

Brasmenil 3 125,00 € 

Laplaigne 23 996,73 € 

Mons-Estine 1 361,13 € 

Pont à Celles 6 891,50 € 

Quevy 1 195,74 € 

Renlies (Beaumont) 2 844,79 € 

Moulins du Buissenet 5 800,00 € 

Total: 45 214,89 € 

Bilan au 31/12/2023 
 

Actif  Passif  

Actifs Immobilisés 2 461 549,16 € Capitaux propres 6 445 745,20 € 

Immobilisations 
incorporelles 

    460 595,94 € Apport 5 527 250,00 € 

Immobilisations 
corporelles 

    386 790,33 € Réserves       32 318,93 € 

Immobilisations 
financières 

1 614 162,89 € Bénéfice reporté    886 176,27 € 

Actifs circulants 6 702 960,51 € Dettes 2 718 764,47 € 

Créances 5 434 681,91 € Dette à plus d'un an     804 489,97 € 

Trésorerie 1 064 699,10 € Dette à un an au plus 1 898 663,13 € 

Comptes de régularisation    203 579,50 € Comptes de régularisation       15 611,34 € 

Total de l'actif 9 164 509,67€ Total du passif 9 164 509,67 € 

 

  

https://start.exactonline.be/docs/FinGLAccount.aspx?_Division_=873905&ID=%7b47712061-5fc6-4453-a8f4-6b3dd88b09e1%7d


Dans les Immobilisations incorporelles, on retrouve les frais de développement activés (459.326,30 €) 

et des investissements de logiciels, plateformes web et serveurs (1.325,00 €) 

 

Dans les Immobilisations corporelles, on retrouve la partie non encore amortie des frais d’acquisition 

du bâtiment de Leuze-en-Hainaut (334.392,02 €), des frais liés aux différents travaux (23.300,10 €) et 

mobilier (19.353,84 €) liés à l’installation des nouveaux bureaux de CLEF. Également, on retrouve 

des investissements de matériel informatique (4.848,00 €) et de matériel de sécurité utilisé pour les 

différents contrôles des éoliennes (4.896,37 €). 

 

Dans les Immobilisations financières, on retrouve la somme des parts de CLEF dans les capitaux 

propres de ses filiales (1.606.148,89 €), les cautionnements versés pour les projets SOFICO en 

développement (7 864,00 €) et le cautionnement versé au Secrétariat Social (150,00 €). 

 

Dans les Créances, on retrouve les prêts - à plus d’un an et échéant dans l’année - de CLEF à ses 

filiales (4.575.292,64 €), des créances commerciales (créances clients) échéant dans l’année 

(761.846,56 €), un prêt court terme de CLEF à REScoop Wallonie (12.000,00 €), et d’autres créances 

diverses (TVA, créances court sur filiales, divers) échéant dans l’année (85.542,71 €). 

La Trésorerie reflète les liquidités sur les comptes bancaires de CLEF au 31/12/2023. 

 

Les Comptes de régularisation de l’Actif concernent les charges reportées pour 3.378,46 € (frais 

d’assurance payés en 2023 mais dont la couverture porte sur 2024) et les produits acquis pour 

200.201,04 € (Intérêts 2023 sur les prêts aux filiales, mais payés en 2024) 

 

Les Apports sont les souscriptions des coopérateurs. 

 

Les Réserves sont des réserves indisponibles : Elles trouvent leurs origines dans l’ancienne mouture 

du Code des Sociétés, où les sociétés étaient de constituer une réserve légale. 

 

Le Bénéfice reporté est le bénéfice de cette exercice et celui des exercices antérieurs qui n’a pas 

encore été affecté (mise en réserve, distribution dividendes, etc.). 

 

Dans les Dette à plus d'un an, on retrouve la partie supérieure à un an de l’emprunt réalisé pour 
l’acquisition du bâtiment à Leuze-en-Hainaut (241.989,97 €) ainsi que le prêt subordonné octroyé par 
PELZ à CLEF. 

 

Dans les Dette à un an au plus, on retrouve la partie due dans l’année, de l’emprunt réalisé pour 
l’acquisition du bâtiment à Leuze-en-Hainaut (23.667,19 €) ainsi que le straight loan 1.500.000,00 € 
pris par CLEF dans le cadre du financement de VDLS. 

 

Les Comptes de régularisation du Passif concernent les charges à imputer (intérêts sur crédits 2023, 

mais payés en 2024). 

 
  



Compte de résultats 
 
Il est intéressant de comprendre le compte de résultats sous une vision plus analytique que le format 
BNB. 
 
Recettes 
 
Les recettes de la coopérative en 2023 viennent principalement de ses participations financières. On 

les rassemble donc sous la dénomination “Revenus des placements” :  

− Le paiement de dividendes des sociétés d’exploitation (en 2023 : PELZ, FRLV, LVDA, 

Tourn’Eole) ou d’organismes dans lesquels CLEF a des participations (en 2023 : 

Fin’Common), pour un montant de 1.105.696,20 € 

− Les intérêts des prêts subordonnés octroyés par CLEF aux sociétés d’exploitation (en 2023 : 

PELZ, FRLV, LVDA, Tourn’Eole, VDLS, BSR, BQP, HOSE, COCITER), pour un montant de 

195.643,29 € 

Les “Revenus des placements” totalisent ainsi 1.301.339,49 €. 
 
 
Depuis 2020, on voit également progressivement apparaître d’autres recettes. On les regroupe sous 

les dénominations suivantes : 

− Le “Chiffre d’affaires”, pour un montant de 281.119,94 €, rassemble les recettes liées :  

o Au rôle de développeur de la coopérative ; 

o A son rôle dans la gestion et/ou l’exploitation de sociétés d’exploitation ;  

o Aux contrats de tiers-investisseur ; 

o A de la (re)facturation de prestations pour le compte de la fédération REScoop 

Wallonie ou le cas échéant de coopératives membres de cette fédération. 

− La “Production d’immobilisations”, pour un montant de 45.214,89 €, regroupe les frais de 

développement qui ont été activés en 2023. 

− Les “Autres produits d’exploitation”, pour un montant de 27.706,60 €, rassemblent notamment 

les recettes liées : 

o A des subsides reçus pour les projets de recherche ;  

o A la location d’une partie du bâtiment de Leuze.  

 
Les recettes totales de CLEF générées en 2023 s’élèvent ainsi à 1.655.380,92 €. 
 
 
Charges 
 
Les frais que CLEF a exposés en 2023 peuvent être rassemblés de la façon décrite ci-dessous. 

− Les coûts liés aux "Ressources humaines”, pour un montant de 507.368,01 € correspondant 

à un niveau d’emploi moyen (tout compris) de 6,14 équivalents temps plein en 2023. Ils 

rassemblent : 

o Les frais de personnel (salariés) ; 

o Les coûts des heures de consultance effectuées pour CLEF ; 

o Les frais de garde pour l’exploitation de BSR ; 

o Les coûts de formation ; 

o Le coût du secrétariat social ; 

o Un peu de personnel intérimaire marginal). 

Une partie de ces coûts "Ressources humaines” a été ou sera refacturée aux sociétés 

d’exploitation des éoliennes de PELZ, Tourn’Eole, Vent de la Sille et de la biométhanisation 

de Biogaz Saint Roch, ainsi qu’à la fédération REScoop Wallonie ou le cas échéant à des 

coopératives membres de cette fédération (par ex. les autres coopératives du consortium 

pour les projets SOFICO), et pour une très petite partie dans le cadre des contrats de tiers-

investisseur des installations photovoltaïques de la Ferme du Harby et du Laitier de Pipaix. 

Ces refacturations apparaissent dans les Recettes sous le “Chiffre d’affaires”. 



− Des “Services et biens divers – hors Ressources humaines” pour un montant de 

191.869,86 €. Ils rassemblent : 

o Les frais de fonctionnement de la coopérative ; 

o Les coûts de développement ou de fonctionnement de la plateforme CoopHub ; 

o Les frais de communication et d’information/sensibilisation ; 

o Les cotisations aux fédérations, les cotisations des sociétés, les frais de soutien à 

Cociter ; 

o Des frais liés au développement de certains projets (dont une partie a été ou ou sera 

le cas échéant refacturée). Il s’agit ici de factures qui font ou non partie des frais 

“activés” en 2023 ; 

o Les frais liés au bâtiment de Leuze ; 

o Et divers autres frais.  

− Les “Amortissements et réductions de valeur” qui sont prises sur les Immobilisations 

corporelles et incorporelles et sur les Créances commerciales, pour un montant de 

379.159,90 €. Ils rassemblent : 

o Les réductions de valeur effectuées en 2023 sur les investissements de CLEF (en 

participations et en prêts) ; 

o Les reprises de réduction de valeur effectuées en 2023 sur les investissements de 

CLEF ; 

o Les amortissements effectués dans l’année 2023 sur les actifs immobilisés (corporels 

et incorporels) ;  

o Les réductions de valeur et les reprises de réduction de valeur effectuées en 2023 

sur les factures émises par CLEF. 

− Les “Charges financières” pour un montant de 77.311,94 €, essentiellement dues sur les 

emprunts de CLEF relatifs à l’achat du bâtiment de Leuze, au prêt subordonné consenti par 

PELZ à CLEF et à l’emprunt bancaire à court terme contracté par CLEF pour le financement 

de VDLS en attendant la finalisation de l’emprunt bancaire à long terme de VDLS. 

− Des “Autres charges d’exploitation” pour un montant de 2.544,15 €. On y retrouve 

notamment : 

o Le précompte immobilier du bâtiment de Leuze-en-Hainaut ; 

o La cotisation unique des sociétés. 

 
Les charges totales supportées par CLEF en 2023 s’élèvent ainsi à 1.158.223,86 €. 
 
 
CLEF termine l’année sur un résultat positif net de 497.157,06 € avant impôts et de 496.855,78 € 
après impôts. 
 
Le résultat à affecter est donc de 1.134.902,52 € quand on inclut au bénéfice de l’année le résultat 
mis en réserve l’an dernier (638.046,74 €). 
 



 
 
Affectation du résultat 
 
Rappel dispositions statutaires en vigueur : Article 44 : Affectation du résultat 

44.1 Sur proposition de l’organe d’administration, l’assemblée générale statuant à la 
majorité simple des voix présentes ou représentées, détermine l’affectation du résultat, dans 
le respect des finalités que la société s’est données. L’affectation du résultat doit 
nécessairement respecter l’ordre des priorités fixées à l’Article 44.2. 
44.2 Au moins une partie du patrimoine et/ou des résultats de la société n’est pas 
disponible pour être distribuée aux actionnaires. Cette condition peut être remplie en affectant 
chaque année une partie du résultat à l'un ou plusieurs des objets suivants, en respectant 
comme ordre de priorité : 

− la constitution de réserves, le cas échéant indisponibles, afin de renforcer la viabilité 
financière de la coopérative ; 

− la réalisation des but, objet et finalité visés aux articles 3 et 4 ; 

− une ristourne peut être accordée aux actionnaires, en fonction des résultats de la société 
et conformément à l’article 46 ; 

− le cas échéant, versement d’un dividende aux actionnaires, conformément aux 
dispositions légales en vigueur. 

 
Le conseil d’administration propose l’affectation suivante du résultat total 2023 :  

Comptes 2023 - Vision "CLEF"

Revenus des placements (dividendes et intérêts) 1 301 339,49 € 78,61%

Chiffre d'affaires 281 119,94 € 16,98%

Production d'immobilisations 45 214,89 € 2,73%

Autres produits d'exploitations 27 706,60 € 1,67%

Total 1 655 380,92 €

Services et biens divers 191 839,86 € 16,56%

Ressources humaines 507 368,01 € 43,81%

Amortissements & réductions de valeur 379 159,90 € 32,74%

Charges financières 77 311,94 € 6,68%

Autres charges d'exploitation 2 544,15 € 0,22%

Total 1 158 223,86 €

Bénéfice brut 497 157,06 €

Impôt sur le résultat 301,28 €

Bénéfice net de l'exercice 2023 496 855,78 €

Bénéfice reporté  de 2022 638 046,74 €

Bénéfice à affecter en 2023 1 134 902,52 €

Suite à la décision du CA dernier de proposer un dividende de 4,5% Capital 5 527 250,00 €

Dividende 4,50%

Dividende brut 248 726,25 € Précompte mobilier 30%

Dividende net 174 108,38 €

Précompte mobilier 74 617,88 €

Bénéfice à reporter 886 176,27 €

Revenus

Frais



• Report d’un montant de 886.176,27 € pour l’année 2024 afin de garantir la réalisation des but, 
objet et finalité visés aux articles 3 et 4 des statuts ; 

• Paiement d’un dividende brut de 4,5% sur le capital au 31/12/2023 pour un montant brut de 
248.726,25 € ; 

 
Si cette affectation est approuvée à l’issue de l’assemblée générale du 17 mai 2024, le dividende (net 
du précompte mobilier de 30%) sera versé sur les comptes des coopérateurs dans le courant du mois 
de juin 2024. 
 
Certains coopérateurs ne nous ont pas encore communiqué leur numéro de compte. Ces dividendes 
non payés des années bilantaires 2012 à 2022 ne sont bien évidemment pas perdus. Au 31/12/2023, 
ils se montaient à 18.537,14 €. Nous conservons ces sommes sur notre compte bancaire. Le 
paiement peut bien sûr toujours être demandé. 
 
 
Evolution de la tenue de la comptabilité 
 
Les années 2023-2024 sont des années de transition. Le développement des activités de CLEF et les 
rapportages nécessaires pour les agréments exigent de pouvoir établir et suivre une comptabilité 
analytique, des budgets, des situations intermédiaires, un état régulier des paiements, etc.  
 
Il a donc été décidé d’internaliser la comptabilité, étant entendu qu’un regard externe existe via 
l'intervention du Réviseur nommé lors de l’AGO 2023. Sa mission consiste à contrôler le caractère 
fidèle des comptes annuels de la coopérative pour les exercices comptables 2023, 2024 et 2025. 
 
Les comptes 2023 ont ainsi été établis en interne via la reprise des encodages 2023 de Figesco, la 
fiduciaire qui effectuait la comptabilité de CLEF jusque-là. Les règles d’évaluation qui ont été 
approuvées par le CA de CLEF pour les comptes 2023 sont dans la continuité de celles utilisées par 
Figesco. Elles précisent notamment la méthode de comptabilisation d’entrée et de sortie de 
l’activation des frais liés à un projet, telle qu’utilisée jusqu’à présent. Le CA réexaminera ces règles 
d’évaluation en 2024. 
 
La structure analytique sera finalisée en 2024. Les comptes 2023 au minimum seront ré-analysés 
selon cette structure de façon à avoir une base historique pour comparer les évolutions d’année en 
année. 
 
 
Rapport du Réviseur 
 
Bien que CLEF ne soit pas dans l’obligation de nommer un Commissaire aux comptes, l'assemblée 
générale 2023, sur proposition du Conseil d’administration, a décidé de confier à un réviseur un 
mandat de commissaire afin que l’analyse soit complète et d’assurer aux coopérateurs de CLEF que 
les comptes de la coopérative soient conformes et fidèles à la réalité. 
 
Le Réviseur choisi par CLEF pour effectuer la mission est le bureau 2C&B représenté par Victor 
Colin. Ce bureau a été choisi car il est local (Tournai) et a de l’expérience en matière de société 
coopérative agréée comme entreprise sociale. 
 
Dans l’optique d’offrir une vue la plus complète possible sur les comptes de CLEF au réviseur et de 
réduire de manière significative les risques d’omission, ce même bureau 2C&B représenté par Victor 
Colin a été désigné par les assemblées générales des sociétés d’exploitation (SPV) dont CLEF est 
l’actionnaire majoritaire (PELZ, Tourn’Eole et Vent de la Sille). 
 
Pour CLEF ainsi que pour les sociétés d’exploitation, le mandat de commissaire a été confié pour les 
comptes de 2023, 2024 et 2025. 
 
 Le rapport du commissaire fait état d’une opinion sans réserve, reproduite ci-dessous : 
 

Opinion sans réserve 
Nous avons procédé au contrôle légal des comptes annuels de la société COOPERATIVE 
POUR LES ENERGIES DU FUTUR comprenant le bilan au 31 décembre 2023, ainsi que le 
compte de résultats pour l’exercice clos à cette date et l’annexe, dont le total du bilan s’élève 



à 9.164.509,67 € et dont le compte de résultats se solde par un bénéfice de l’exercice de 
496.855,78 €. 
À notre avis, ces comptes annuels donnent une image fidèle du patrimoine et de la situation 
financière de la société au 31 décembre 2023, ainsi que de ses résultats pour l’exercice clos 
à cette date, conformément au référentiel comptable applicable en Belgique. 

 
Il apporte également les précisions ou commentaires suivants : 

• Nous avons effectué notre audit selon les Normes internationales d’audit (ISA) telles 
qu’applicables en Belgique. 

• Nous nous sommes conformés à toutes les exigences déontologiques qui s’appliquent à 
l’audit des comptes annuels en Belgique, en ce compris celles concernant l’indépendance. 

• Nous avons obtenu du Conseil d’Administration et des préposés de la société, les 
explications et informations requises pour notre audit. 

• Nous estimons que les éléments probants que nous avons recueillis sont suffisants et 
appropriés pour fonder notre opinion. 

• Etant donné qu’aucun commissaire n’avait été nommé préalablement, les comptes annuels 
de l’exercice précédent [2022] et, par conséquent, les chiffres correspondants figurant dans 
les comptes annuels faisant l’objet du présent rapport, n’ont pas été audités. 

• Sans préjudice d’aspects formels d’importance mineure, la comptabilité est tenue 
conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables en Belgique. 

• La répartition des résultats proposée à l’assemblée générale est conforme aux dispositions 
légales et statutaires. 

• Nous n’avons pas à vous signaler d’opération conclue ou de décision prise en violation des 
statuts ou du Code des Sociétés et des Associations. 

 
 
  



 

Rapport spécial 2023, sur la manière dont la société a veillé à 
réaliser les conditions d'agrément, conformément au prescrit de 
l’Arrêté royal du 8 janvier 1962 fixant les conditions d'agrément des 
groupements de sociétés coopératives 
 
Etant une coopérative agréée par la Conseil National de la Coopération, CLEF doit établir 

annuellement un rapport spécial qui traite plus particulièrement de la réalisation du but principal de la 

société et de l’affectation d’une partie des ressources annuelles à l'information et à la formation de 

ses actionnaires, actuels et potentiels, ou du grand public ainsi que sur la façon dont les dépenses 

relatives aux investissements, aux frais de fonctionnement et aux rémunérations concourent à la 

réalisation du but de la société.  

Le présent rapport de gestion, le rapport d’activité associé, la note d‘information financière, le procès-

verbal de l'assemblée générale ordinaire, et les informations disponibles sur le site internet de CLEF, 

constituent conjointement ce rapport spécial 2024 pour l’année 2023. 

Le développement d’une comptabilité analytique à partir de 2024 permettra en outre de mieux 

identifier à l’avenir les ressources financières affectées notamment à l’information-formation-

sensibilisation et à la protection de la biodiversité. 

Concernant plus particulièrement l'information et la formation de ses actionnaires, actuels et 
potentiels, ou du grand public, et la coopération entre coopératives, soulignons que : 

• CLEF s’investit auprès des citoyens (coopérateurs et non coopérateurs), des acteurs du 
territoire et du monde politique : dans l’information et la sensibilisation aux énergies 
renouvelables, à l’utilisation rationnelle et responsable de l’énergie, à la fourniture d’énergie, 
à la transition énergétique, aux enjeux des changements climatiques, de la biodiversité, du 
développement durable, de l’indépendance énergétique et de la participation citoyenne. 

• CLEF intervient régulièrement auprès des écoles, des associations et des groupements de 
jeunes, afin de sensibiliser les enfants et adolescents, qui sont les futurs décideurs et acteurs 
de notre société, en leur proposant des informations correctes et complètes adaptées à leur 
niveau, concernant les thématiques décrites ci-dessus.  

• Concrètement, CLEF propose des visites de ses éoliennes, des animations/ateliers, des 
conférences, des supports visuels adaptés et un dossier pédagogique qui propose des pistes 
de réflexion concernant les objectifs de développement durables. 

• CLEF accueille et accompagne également régulièrement des étudiants stagiaires de tous 
niveaux et des mémorants, qui requièrent un encadrement par les collaborateurs. 

• CLEF fournit chaque année un effort pédagogique important pour rendre les comptes et bilan 
compréhensibles par les coopérateurs qui ne sont pas tous rompus à ce type d’exercice. 

• CLEF contribue activement à la vie de la fédération REScoop Wallonie et à sa représentation 
auprès des administrations et du pouvoir politique (en 2023 : notamment dans le cadre du 
décret et de l’AGW sur les Communautés d’énergie et sur le partage d’énergie et dans le 
cadre de la Pax Eolienica). 

• CLEF collabore en outre avec de nombreuses coopératives de REScoop Wallonie et de 
REScoop Vlaanderen, dans Cociter, dans SeaCoop, dans différents projets de production, 
dans des projets et des appels à projet de recherche et développement. 

 

  



Principaux risques et incertitudes 
 
Les notes d’information financière sont disponibles sur le site internet de CLEF, dans la partie « Note 
d’information ». 
 
Une synthèse de la note en vigueur est présentée ci-dessous. 
 
Risque en capital 
 
Investir dans la coopérative consiste à investir dans la gestion de la société et dans les SPV dans 
lesquelles CLEF investit ou auxquelles elle prête de l’argent. Il n’y a pas de garantie sur le capital 
investi. Tout est mis en œuvre par le CA pour investir dans des projets de qualité, mais il peut arriver 
que des installations ne répondent pas aux attentes de façon sévère et difficilement rattrapable. En 
2023, cela a été le cas l’installation de biométhanisation de BQP srl. Le CA a donc décidé de 
dévaluer de 90% le capital et les prêts de CLEF dans BQP. Par contre, vu les bonnes performances 
de COCITER en 2022 et en 2023, le CA a décidé d’annuler la dévaluation de 26.250,00 € qui avait 
été inscrite dans le bilan de CLEF au 31/12/2017. 
 
Risque de développement 
 
CLEF se développe en investissant dans des projets renouvelables (éolien, biomasse, photovoltaïque 
ou hydro), en collaboration avec d’autres acteurs du secteur ou en tant que développeur à part 
entière. A ce titre et malgré une analyse minutieuse des projets étudiés, un risque financier existe en 
cas de non-obtention du permis. Ce risque financier correspond aux frais engagés par la coopérative. 
Les frais relatifs aux projets en développement sont comptabilisés sous forme d’immobilisations 
incorporelles. Si les projets ne voient pas le jour, les frais en question retourneront dans le compte de 
résultats sous forme de charge et viendront dès lors diminuer le résultat de l’exercice pendant lequel 
la décision d’abandon du projet est prise. 
 
 
Risque de liquidité 
 
Ce risque correspond à l’impossibilité pour un coopérateur de céder ses parts dans un délai court. La 
cessibilité des parts pour un coopérateur est possible soit via une procédure de revente à un autre 
coopérateur, soit via une procédure de rachat des parts par la coopérative telle que décrite dans les 
statuts (procédure longue qui peut durer plus d’une année). 
 
Risques techniques, régulatoires et de marché 
 

• Risques de faillite d’un équipementier ou d’une société de maintenance. 

• Risques de surcoûts lors de la construction d’un outil d’exploitation, pouvant induire une 
rentabilité inférieure aux prévisions pour cet outil (le cas échéant dans une SPV, pouvant 
aboutir à une réduction de valeur des fonds de CLEF investis dans cette SPV). 

• Risques de performances ou de gestion d’un outil d’exploitation, pouvant induire une 
rentabilité inférieure aux prévisions pour cet outil (le cas échéant dans une SPV, pouvant 
aboutir à une réduction de valeur des fonds de CLEF investis dans cette SPV). 

• Risques de modifications des conditions dans lesquelles un permis peut être délivré : vu la 
longueur et la complexité des procédures pour les permis de parc éolien, un développement 
peut être rendu caduque par une modification des dispositions légales entre le début du 
développement et l’introduction de la demande de permis. 

• Risque de marché lié au risque régulatoire : le niveau de soutien à la production (certificats 
verts) est actuellement instable et décalé par rapport aux fluctuations du marché de 
l’électricité, et ne prend pas en considération les contrats PPA. 

  



 

Comptes annuels au format BNB 
 
Vous trouverez sur le site de l’AG les comptes annuels tels qu’ils seront proposés à l’approbation de 
l’assemblée générale par le conseil d’administration, et tels qu’ils ont été envoyés avec la convocation 
à l’assemblée générale. 
 
Le nouveau code des sociétés (cfr la loi du 23 mars 2019 introduisant le Code des sociétés et des 
associations et portant des dispositions diverses) impose depuis l'exercice comptable 2020 quelques 
modifications dans les comptes de la coopérative CLEF. 
 
Ces modifications sont de deux ordres : 

• D'une part le capital est maintenant appelé "apport" pour une société coopérative et est divisé 
en apport "disponible" ou "indisponible" en fonction de la part fixe historique. Nous avons 
donc séparé l'ancien capital en deux parties, 22.000 euros pour l'apport indisponible, le solde 
en apport disponible. 

• D'autre part, il n'y a plus de besoin d'augmenter la réserve légale. La partie du résultat qui y 
aurait été affectée est soit distribuée en dividende, soit conservée en bénéfice reporté. Dans 
notre cas, depuis l'exercice 2020 le solde du résultat non distribué a été repris sous le 
bénéfice reporté.  Le montant affecté à la réserve légale jusqu'au 31/12/2019 avait quant à lui 
été repris sous le terme de réserve indisponible. 

 


